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L’exemple belge interroge la France. Face au séparatisme, à l’islamisme politique et à l’affaiblissement de l’État, 2027 pourrait bien devenir une élection existentielle, estime Ève Szeftel, directrice de la rédaction de « Marianne ».

Imaginez que Hassan Iquioussen, expulsé en 2022 pour des prêches contraires aux valeurs de la République (après avoir fui momentanément en Belgique), soit réadmis sur le territoire et obtienne, en bonus, la nationalité française ? Impensable !

C’est pourtant ce qui s’est passé chez nos voisins belges : expulsé en 2021, l’imam Toujgani, qui, dans un prêche en 2009, appelait Allah à « brûler les sionistes » et justifiait le mariage avec des enfants au motif que certaines filles étaient « sexuellement matures dès 9 ans », est revenu tranquillou bilou en Belgique il y a un an. La raison ? L’imam de la mosquée Al-Khalil à Molenbeek – la plus grande de Belgique –, bien que ne parlant pas un mot de français ou de néerlandais, a obtenu la nationalité belge, dont il avait fait la demande avant son expulsion. Parmi les personnes venues l’accueillir en fanfare à l’aéroport de Bruxelles – pour célébrer cette cuisante défaite de l’État de droit et des valeurs européennes ? – figurait un élu communal, membre de la Team Fouad Ahidar, un parti communautaire soupçonné de servir l’agenda des Frères musulmans.

À LIRE AUSSI : "J'ai quitté l'islamisme en débattant, pas en lisant le guide de la Grande Mosquée de Paris"
Impensable en France ? Aujourd’hui oui, mais demain ? C’est la question que nous avons voulu poser à la une de Marianne cette semaine : Belgique, la France dans dix ans ?

Certes, notre pays dispose encore de plusieurs garde-fous qui n’existent pas de l’autre côté des Ardennes, à commencer par cette idée, ce projet, ce socle de valeurs transcendantes qu’on appelle la République. « La France n’est pas la Belgique et ne le sera sans doute jamais, explique Jean Quatremer, le correspondant de Libération à Bruxelles. D’abord, parce que le petit royaume est un pays communautaire par essence. Le fait qu’il y ait une “communauté musulmane” qui s’affirme de plus en plus comme telle sous l’influence des Frères musulmans et des wahhabites ne choque personne : il s’agit juste d’une communauté de plus à qui il faut faire de la place. »
Ensuite, l’entrisme des Frères musulmans touche tous les partis politiques, de droite (à l’exception du Vlaams Belang, à l’extrême droite), comme de gauche ; en France, la contagion est limitée à la gauche. En clair, « on ne peut pas parler d’islamo-gauchisme en Belgique mais d’islamisation de la vie politique, de l’ensemble de la vie politique », juge le journaliste.

À LIRE AUSSI : Municipales : ces candidats complaisants avec l'islamisme… et ceux qui sont clairement islamistes
Enfin, « la Belgique n’est pas un pays laïque. La religion y a toute sa place et la laïcité n’est qu’une “religion” parmi d’autres. C’est ce qui explique que, sous l’influence des islamo-gauchistes, l’Université libre de Bruxelles, le temple des “laïcards”, tolère en son sein l’expression la plus radicale de l’islam. Autrement dit, il n’y a aucune barrière juridique à l’expansion des idées religieuses radicales ».

Autant de raisons qui font dire à Quatremer qu’il n’y a « pas de débat en Belgique sur l’islam et l’islamisme », ceux qui se risquent à dénoncer la dérive du pays étant qualifiés de fascistes et de racistes, et exclus de l’espace public, victimes d’un « cordon sanitaire » médiatique de plus en plus étendu. Et comme il n’y a pas d’« intellectuels », une catégorie purement française, « c’est le silence des pantoufles qui règne ».

Pourtant, ces dernières années, les signaux d’alerte se sont multipliés, au point qu’on peut s’interroger : la France est-elle en train de se belgiser ? Sans remonter aux attentats de 2015, dont le commanditaire et certains des auteurs étaient belges, la partition communautaire de l’Hexagone progresse, encouragée par le séparatisme, qu’il soit régional, islamiste ou mafieux. Les émeutes de 2023, sur fond de contentieux post-colonial et de montée en puissance des nouvelles mafias du narcotrafic, ont montré que des pans entiers du territoire sont prêts à faire sécession. Les derniers déchaînements de violence – six morts la semaine dernière, de Nice à Nantes en passant par Lyon – confirment que l’État a de plus en plus de mal à assumer sa fonction première : protéger ses citoyens.

À LIRE AUSSI : Ève Szeftel : "Dix ans après le 13 novembre, on est loin d’avoir gagné la guerre contre l’islamisme"
Et, depuis les dernières élections municipales, le territoire compte de nouveaux Molenbeek où les maires décrochent le portrait du président de la République. Comme si ces élus étaient incapables de distinguer l’homme, qu’on peut combattre, de la fonction, qu’on doit respecter en tant qu’elle incarne l’État et, à travers lui, l’intérêt général de la nation.

Pourtant, il n’y a pas de fatalité. Ici comme là-bas, il existe un moyen de changer le cours des choses : le vote. En France, l’enjeu de l’élection présidentielle de 2027 ne sera pas tant de décider de la politique économique la plus efficace que de choisir la France dans laquelle on veut vivre. Ce sera une élection existentielle. Et l’exemple de nos voisins belges peut nous aider à en saisir pleinement l’importance.

